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C’est à l’initiative du syndicat FO du Blayais qu’une action a été victorieusement menée à 
son terme quant à l’interprétation des notes DP 32-58 et 32-60, textes de branche 
concernant les conditions d’embauche des anciens militaires dans les IEG qui avaient vu 
leurs portées réduites par une note interne d’EDF. 

La Direction arc-boutée et déloyale. 
La Cour d’Appel de Bordeaux a confirmé en 
septembre 2017 un jugement du TGI de Libourne. 
Elle a dit pour droit que « le temps passé sous les 

drapeaux d’un militaire non officier doit être pris en 
compte pour les salariés embauchés dans les 
groupes fonctionnels 1 à 11 inclus tels que décrits 
par la convention du 31 mars 1982 ».  
Elle a écarté la note EDF « interprétative et 
restrictive » qui, contrairement aux notes DP 
étendues, ne « fait pas partie du statut ». 
 
Face à cela, la Direction d’EDF s’est pourvue en 
cassation, mais elle s’est désistée il y a quelques 
semaines rendant ainsi le jugement définitif. 
 

Entre-temps, les employeurs avaient tenté 
d’abroger ces textes au niveau de la branche au 
prétexte fallacieux qu’ils seraient obsolètes. Mais 
c’était sans compter la vigilance de FO qui s’est 
opposée à une telle manœuvre. 
 
Depuis l’arrêt définitif de la Cour d’Appel de 
Bordeaux, FO a fait poser au plan local de 
nombreuses questions DP pour demander 
l’application de cette jurisprudence avec effet 
rétroactif et a également écrit à la direction au plan 
national. 

 
Refus de celle-ci qui considère que seuls les 
salariés du Blayais qui ont agi en justice doivent 
obtenir la reconnaissance de leur ancienneté... 

Le respect de vos droits. 
La Direction ne laisse donc qu’un seul choix aux 
autres agents concernés : faire valoir leurs droits 
en justice !  
 

FO considère qu’il est inacceptable que les 
employeurs refusent d’appliquer une décision de 
justice devenue définitive quant à l’interprétation 
des textes statutaires. C’est pourquoi nous nous 
porterons aux côtés des salariés qui décideront 
d’aller en justice. 
 

FO a fait appel à l’avocate qui a gagné le procès 
avec FO Blayais, Maître Caroline Dupuy, pour 
maximiser nos chances de succès. 
 

Pour éviter que les agents intéressés saisissent 
chacun de leur côté le conseil de prud’hommes de 
leur lieu de travail, FO a pris la décision de 
regrouper les procès aux prud’hommes de Paris. Il 
ne s’agira donc pas pour ces salariés d’attaquer 
leurs chefs d’unité, ce qui pourrait être un frein 
pour certains salariés, mais bien de contester 
l’application nationale faite par les employeurs. 

Compte tenu du nombre de requérants connus, 

FO a négocié avec notre avocate des tarifs 
attractifs.  
 

Les anciens militaires intéressés doivent se 
rapprocher du syndicat FO de leur unité pour 
connaître les éléments précis leur permettant 
de s’inscrire dans la procédure, sachant que la 

date limite pour le faire est fixée au 15 
septembre.  


